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Le remboursement proposé par la complémentaire du Groupe Mutuel est critiqué

Marketing de la contraception
K SOPHIE GREMAUD

Assurances L «La vraie vie, 
c’est la prise en charge des frais 
de contraception.» Groupe Mu-
tuel annonce ainsi la couver-
ture des coûts de la contracep-
tion qu’elle propose dans sa 
nouvelle assurance complémen-
taire «Premium». Après Atupri 
et sa formule «Mivita» en 2007, 
il s’agit de la seconde compagnie 
d’assurances qui propose une 
telle offre sur territoire suisse.

La couverture proposée par 
Groupe Mutuel rembourse les 
frais de la contraception à hau-
teur de 90%, au maximum 
500 francs par année. Sont éga-
lement remboursables en partie, 
les abonnements de fitness, les 
cotisations aux clubs sportifs, 
l’orthodontie pour les enfants et 
la garde d’enfants à domicile. 
«Pour une personne, homme ou 
femme, de 28 ans qui ne sou-
haite pas de franchise, la prime 
mensuelle est de 71,70 francs 
pour l’ensemble des prestations 
couvertes par Premium», dé-
taille Loïc Muehlemann, res-
ponsable communication du 
groupe.

Innover et se démarquer
Contrairement au domaine de 
l’assurance-maladie de base, 
dans lequel les assureurs sont 
tenus de prendre en charge une 
liste fixe de prestations, le mar-
ché des assurances complémen-
taires laisse plus de marge de 
manœuvre pour innover et se 
démarquer de la concurrence. 
Une nécessité si l’on considère le 
difficile exercice financier 2022 
des assurances-maladie, plom-
bé par l’augmentation des coûts 
de la santé et la forte baisse des 
marchés financiers.

S’il reconnaît que ce produit 
permet à Groupe Mutuel de «se 
différencier de ses concurrents» 
et qu’il est donc un atout marke-
ting, Loïc Muehlemann sou-
ligne également la nature enga-
gée de la démarche: «Les femmes 
représentent 50% de la popula-
tion et seulement 4% des inves-
tissements de recherche et d’in-
novation en santé leur sont 
spécifiquement dédiés. Ce sous-
investissement a des impacts 
majeurs sur leur santé. C’est 
pourquoi, depuis plusieurs an-
nées le Groupe Mutuel s’engage 
pour la santé des femmes.»

En effet, les communications 
de l’assureur se montrent, de-
puis peu, particulièrement sou-
cieuses de la santé féminine. 
Dans un communiqué de presse 
datant du 5 juin, Groupe Mu-

tuel invite à «briser le tabou des 
règles». Un billet de blog abor-
dant la question des menstrua-
tions et une publication Insta-
gram donnant des «conseils 
contre les douleurs mens-
truelles» ont également été pu-
bliés dans la foulée.

Et la stratégie semble porter 
ses fruits. «Au total, moins d’un 
an après le lancement du pro-
duit, plus de 26 000 personnes 
ont conclu un contrat Premium 
parmi lesquelles un peu plus de 
la moitié sont des femmes. Ainsi, 
ces derniers mois, près d’une 
nouvelle assurance complémen-
taire souscrite sur dix concer-
nait le produit Premium», confie 
Loïc Muehlemann.

Pour l’association faîtière 
Santésuisse, «il est positif que les 

assu reu rs-ma lad ie se d is-
tinguent les uns des autres par 
des offres novatrices en matière 
de complémentaire, de façon à ce 
que chaque assuré puisse trouver 
une offre qui lui corresponde».

Un avis que Felix Schneuwly, 
expert chez Comparis, ne par-
tage pas. «En général une com-
plémentaire est bonne lorsqu’elle 
couvre quelque chose qui arrive 
rarement, mais qui coûte cher. 
C’est le contraire de la contra-
ception, juge-t-il. La question à 
se poser est la suivante: est-ce 
que je souhaite consacrer mon 
argent à payer ma contraception 
ou à payer une prime? Car les 
primes sont chères.»

Une offre «malhonnête»
Santé sexuelle Suisse voit cela 
comme un «simple coup marke-
ting pour attirer les bons risques 
de la tranche d’âge des per-
sonnes jeunes» et considère 
qu’il est «malhonnête de faire 
un bénéfice avec les préoccupa-
tions autour de la santé repro-
ductive».

«Pendant la période de la 
pandémie du Covid-19, nous 
avons pu mettre à disposition 
un fonds d’aide pour financer 

des moyens de contraception. 
Les personnes qui ont eu re-
cours à ce fonds, n’ont certaine-
ment pas les moyens de s’offrir 
une assurance complémen-
taire», ajoute Barbara Berger, 
directrice de l’organisation.

Sujet politisé
Selon le Bulletin des médecins 
suisses, sur une vie – entre 20 et 
50 ans – la contraception hor-
monale revient à envi ron 
15 000 francs. Des coûts impor-
tants qui poussent de nom-
breuses femmes à acheter leur 

contraception à l’étranger. Une 
enquête menée en 2020 par 
l’émission A bon entendeur a 
montré qu’une pilule pouvait 
coûter jusqu’à 14  fois moins 
cher en France qu’en Suisse. 
Sous la Coupole, différentes 
motions et postulats deman-
dant un remboursement inté-
gral de la contraception par 
l’assurance de base ont été dé-
posés ces dernières années. Le 
Conseil fédéral juge cependant 
qu’il «en va de la propre respon-
sabilité des assurés d’éviter des 
grossesses non désirées». L

La couverture de Groupe Mutuel rembourse les frais de la contraception à hauteur de 90%, au maximum 500 francs par année. Keystone

COÛT PAR AN À VIE

Pilule contraceptive 180 à 300.- 

Anneau vaginal et patch 300 à 420.-

Implant contraceptif (avec pose) environ 133.-

Stérilet au cuivre (avec pose) 40.- 

Stérilet aux hormones (avec pose) 100 à 140.- 

Stérilisation féminine 1000 à 2000.- 

LES PRIX DE LA CONTRACEPTION
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«Pour attirer les 
bons risques de 
la tranche d’âge 
des personnes 
jeunes»
� Santé sexuelle Suisse

Pas de conteneurs pour les requérants
Asile L Le parlement enterre 
le crédit pour un hébergement 
temporaire sur des terrains de 
l’armée.

Le Conseil fédéral doit renoncer 
à son projet d’installer tempo-
rairement des requérants d’asile 
dans des conteneurs sur des ter-
rains de l’armée. Le parlement 
n’a finalement pas voté de cré-
dit. Le Conseil des Etats a donné 
le ton durant tout le débat.

Le Conseil fédéral demandait 
à l’origine 132,9  millions de 
francs pour créer 3000 places 
supplémentai res da ns des 
conteneurs en prévision d’un 
fort aff lux de réfugiés cet au-
tomne. Comme le premier ac-
cueil est du ressort de la Confé-
dération, il avait déjà prévu 
plusieurs emplacements sur des 
terrains de l’armée, notamment 
Bière (VD), Tourtemagne (VS) et 
Bure (JU).

Mais la Chambre des cantons 
a totalement rejeté le crédit sol-
licité, même divisé par deux. Le 
National a tenté en vain de la 
faire plier. Mais la proposition 
de la conférence de conciliation 
de débloquer 66,45  millions 
pour les conteneurs n’a, une fois 
de plus, pas passé la rampe jeu-
di, par 23 voix contre 19, au 
grand dam de la gauche, d’une 
partie du Centre et de quelques 
sénateurs PLR.

La ministre des Finances 
Karin Keller-Sutter a répété 
qu’il fallait permettre à la Confé-
dération de «remplir son de-
voir». Les sénateurs de droite 
ont fait feu de tout bois pour 
enterrer ce crédit: ils ont criti-
qué les informations peu pré-
cises fournies, relativisé l’ur-
gence présumée de la situation 
et épinglé la nouvelle cheffe de 
Just ice et pol ice El isabeth 
Baume-Schneider. L ATS

Dérogations à portée réduite
Aménagement L Les construc-
tions hors zone à bâtir doivent 
être mieux réglementées. Le 
National a adopté jeudi sans 
opposition la révision de la Loi 
sur l’aménagement du territoire 
(LAT). Il a réduit la portée de 
certaines dérogations décidées 
par le Conseil des Etats.

«A quoi doit ressembler la 
Suisse de demain», a questionné 
Christine Bulliard-Marbach 
(centre, FR) au nom de la com-
mission. Il doit être possible de 

protéger nos paysages tout en 
répondant aux exigences d’une 
Suisse à neuf millions d’habi-
tants, a-t-elle ajouté.

Aujourd’hui, 19% de tous les 
bâtiments se trouvent hors des 
zones à bâtir, soit 600 000. Et ce 
nombre ne cesse de croître, a rap-
pelé Christophe Clivaz (verts, 
VS). Il y a fort à parier que l’initia-
tive paysage ne sera pas retirée 
s’il ressort des débats une révi-
sion trop faible. L ATS

SWISSCOY
RESTER AU KOSOVO
La Swisscoy doit rester 
engagée au Kosovo jusqu’à 
fin 2026. Le Conseil national 
a accepté jeudi de prolonger 
sa mission, ainsi que de lui 
accorder une certaine marge 
de manœuvre en matière 
d’effectifs. ATS

PARLEMENT
SURSIS POUR LE FOIE GRAS
La Suisse ne doit pas interdire 
l’importation de foie gras, 
mais exiger une déclaration 
obligatoire. Le Conseil des 
Etats l’a décidé par 19 voix 
contre 18 avec la voix prépon-
dérante de la présidente. Le 
texte repasse au National. ATS

BOUDRY
AGENTS CONDAMNÉS
Quatre agents de sécurité du 
centre d’asile de Boudry (NE) 
ont été condamnés via des 
ordonnances pénales, a an-
noncé hier soir la RTS. Ils ont 
manqué de diligence après 
le malaise d’un requérant du-
rant l’hiver 2021-2022. ATS

Deux Tiger se sont 
frôlés en plein vol
Patrouille suisse L Un acci-
dent s’est produit jeudi lors d’un 
entraînement de la Patrouille 
suisse dans le canton de Zoug. 
Deux avions de type F5-Tiger 
sont entrés en contact en milieu 
de matinée.

Le nez d’un des jets s’est brisé 
et a heurté la façade d’une mai-
son. Une personne se trouvant 
dans la maison concernée a été 
légèrement blessée par des 
éclats de verre, alors que les pi-
lotes n’ont pas été touchés. Les 
éclats de verre provenaient des 
vitres de la maison qui se sont 
brisées sous l’impact du nez de 
l’avion, a indiqué le groupement 
de la Défense de l’armée.

Lorsque les deux avions se 
sont frôlés, le parachute de frei-
nage de l’un d’entre eux s’est 
déclenché, ajoute le communi-
qué. Celui-ci a ensuite réussi à 
atterrir à Emmen (LU). Sur les 
images de différents médias en 
ligne, on peut voir des mor-
ceaux d’avion sur le terrain 
d’une entreprise zougoise.

Selon le communiqué, l’inci-
dent s’est produit dans le cadre 
d’un vol d’entraînement pour la 
Fête fédérale des yodleurs à 
Zoug, qui débute vendredi midi. 
Le show aérien a été annulé, ont 
annoncé les responsables mili-
taires sur Twitter. L ATS


